
73e séance 

URGENCE POUR MAYOTTE 
Projet de loi d’urgence pour mayotte 

Texte adopté par la commission – no 775 

Après l’article 3 

Amendement no 207  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un mois après la promulgation de la 

présente loi, le syndicat mixte d’eau et d’assainissement de 
Mayotte produit un inventaire exhaustif des travaux de 
reconstruction, de rénovation, de mise aux normes et de 
sécurisation du système de distribution d’eau et d’assainisse-
ment à Mayotte en prenant en compte les vulnérabilités 
révélées par le cyclone Chido le 14 décembre 2024, ainsi 
que les moyens prévisionnels nécessaires afin d’y parvenir. Le 
syndicat mixte d’eau et d’assainissement de Mayotte se fixe 
pour objectif de procéder au raccordement à l’eau potable et 
au système d’assainissement de la totalité de la population de 
Mayotte. 

Article 4 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre, par voie 
d’ordonnance, dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, toute mesure relative 
aux constructions relevant du domaine de la loi et visant 
à mieux tenir compte des caractéristiques et des 
contraintes propres au territoire mahorais afin de faciliter 
et d’accélérer la reconstruction. 

2 Les mesures mentionnées au premier alinéa du 
présent article contribuent à prévenir le ruissellement et 
ses effets sur les constructions. 

3 Dans la mesure nécessaire à l’atteinte de cet objectif, 
cette ordonnance peut, notamment, modifier les adapta-
tions applicables à Mayotte en ce qui concerne les règles 
techniques auxquelles sont soumis les constructions et les 

travaux qui y sont assimilés ainsi que les aménagements 
et prévoir de nouvelles adaptations de ces règles, à l’exclu-
sion de celles prévues aux titres III à V du livre Ier du code 
de la construction et de l’habitation ainsi qu’au titre VI 
du même livre Ier pour les établissements recevant du 
public et pour les installations ouvertes au public et de 
celles relatives aux obligations de recours aux énergies 
renouvelables. La gestion parcellaire des eaux de pluie 
est intégrée aux nouvelles règles techniques auxquelles 
sont soumis les nouvelles constructions et les travaux 
assimilés. 

4 L’ordonnance peut prévoir qu’elle s’applique aux 
constructions dont les autorisations d’urbanisme sont 
obtenues après le 14 décembre 2024 ainsi qu’aux 
travaux et aménagements qui s’y rapportent mentionnés 
au troisième alinéa du présent article. Elle peut également 
prévoir de s’appliquer aux constructions temporaires 
dispensées de toute formalité au titre du code de l’urba-
nisme mentionnées à l’article 3 de la présente loi. 

5 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

Amendement no 46  présenté par M. Gosselin, 
M. Wauquiez, Mme Bay, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Berger, Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gonord, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Jeanbrun, M. Juvin, Mme Kremer, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Liégeon, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Vermorel- 
Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

À l’alinéa 1, substituer au mot :  
« trois » 
le mot :  
« deux ». 

Amendement no 13  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
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M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel et M. Vannier. 

I. – À l’alinéa 1, après le mot :  
« mesure »,  
insérer le mot : 
« temporaire ». 
II. – En conséquence, après le même alinéa 1, insérer 

l’alinéa suivant :  
« Les mesures d’adaptation sont valables pour une durée de 

douze mois, renouvelable une fois. » 

Amendement no 176 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

I. – À l’alinéa 1, après le mot : 
« constructions » 
insérer les mots : 
« et, à cet effet, à la lutte contre les locaux ou installations 

édifiés sans droit ni titre constituant un habitat informel ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa 1 par les 

mots : 
« ainsi que les évacuations et la démolition des locaux ou 

installations édifiés sans droit ni titre constituant un habitat 
informel ». 

III. – En conséquence, à l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« cet objectif » 
les mots : 
« ces objectifs ». 
IV. – En conséquence, compléter le même alinéa 3 par la 

phrase suivante : 
« L’ordonnance peut aussi modifier les adaptations appli-

cables à Mayotte en matière de lutte contre l’habitat 
informel. ». 

Amendement no 133  présenté par Mme Youssouffa. 
À l’alinéa 2, après le mot :  
« ruissellement », 
insérer les mots : 
« des eaux ». 

Amendement no 177  présenté par le Gouvernement. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 

mots :  
« prévues aux titres III à V du livre Ier du code de la 

construction et de l’habitation ainsi qu’au titre VI du 
même livre Ier pour les établissements recevant du public et 
pour les installations ouvertes au public et de celles relatives 
aux obligations de recours aux énergies renouvelables » 

les mots :  

« relatives aux exigences de sécurité des constructions ». 

Amendement no 24  présenté par M. Taché, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« pour les établissements recevant du public et pour les 

installations ouvertes au public ». 

Amendement no 274  présenté par M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après la première phrase de l’alinéa 3, insérer la phrase 
suivante : 

« S’agissant des locaux à usage d’habitation, les adaptations 
aux règles d’accessibilité des bâtiments garantissent que ceux- 
ci conservent, a minima, le caractère de logement évolutif au 
sens du 13° de l’article L. 111–1 du code de la construction et 
de l’habitation. » 

Amendement no 135  présenté par Mme Youssouffa. 
À la première phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« s’y rapportent », 
les mots : 
« y sont assimilés ». 

Après l’article 4 

Amendement no 14  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
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M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Les autorisations d’urbanisme de construction de bâtiment 

à usage d’habitation, délivrées au titre de la présente loi, 
doivent intégrer un dispositif de collecte des eaux de pluie 
pour des besoins domestiques autres que la consommation 
humaine. 

Amendement no 15  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Les autorisations d’urbanisme de constructions de 

bâtiment à usage d’habitation, délivrées au titre de la 
présente loi, privilégient les dispositifs de ventilation 
naturelle. 

Article 4 bis  
(nouveau) 

1 I. – Jusqu’au 31 décembre 2025, la vente par une 
entreprise à un particulier de tôles pouvant servir de 
matériau de construction est subordonnée à la présenta-
tion d’un titre d’identité et d’un justificatif de domicile et 
à la signature d’une déclaration par laquelle l’acheteur 
s’engage à utiliser ces matériaux pour la remise en état de 
son logement. 

2 II. – Les entreprises mentionnées au I tiennent un 
registre des achats comportant les informations relatives 
aux acheteurs. Ce registre est consultable sur demande 
par les forces de l’ordre. 

3 III. – Le préfet de Mayotte peut ordonner la ferme-
ture, pour une durée maximale de six mois, des établis-
sements qui ont vendu des tôles à un particulier n’ayant 

pas fourni les informations mentionnées au I ou qui ont 
manqué à leur obligation de consigner ces informations 
dans le registre mentionné au II. 

Amendements identiques : 

Amendements no 25  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no 232  présenté par 
Mme Voynet, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Batho, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 17  présenté par M. Taché, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Pour une durée de deux ans à compter de la promulga-

tion de cette loi, aucune restriction administrative ou 
militaire à l’accès aux matériaux de construction, et notam-
ment la tôle bac acier, n’est faite aux particuliers. » 

Amendement no 49  présenté par M. Gosselin, 
M. Wauquiez, Mme Bay, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Berger, Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
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Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gonord, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Jeanbrun, M. Juvin, Mme Kremer, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Liégeon, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Vermorel- 
Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

À l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 31 décembre 2025 » 
la date : 
« 31 décembre 2026 ». 

Amendement no 189  présenté par Mme Youssouffa. 
À l’alinéa 1, après la date : 
« 31 décembre 2025 », 
insérer les mots : 
« à Mayotte ». 

Amendement no 26  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 2 et 3.  

Amendement no 195  présenté par Mme Youssouffa. 
À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« préfet de », 
les mots : 
« représentant de l’État à ». 

CHAPITRE III  

Adapter les procédures d’urbanisme et d’aménagement aux enjeux 
de la reconstruction à mayotte 

Article 5 

1 Le présent chapitre s’applique à la reconstruction ou à 
la réfection, à l’identique ou avec des adaptations ou des 
améliorations, des constructions, des aménagements et 
des installations dégradés ou détruits à Mayotte en raison 
du cyclone survenu dans la nuit 
du 13 au 14 décembre 2024. Il ne s’applique pas aux 
locaux édifiés sans droit ni titre constituant un habitat 

informel au sens du deuxième alinéa de l’article 1er–1 de la 
loi no 90–449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre 
du droit au logement.  

2 Il s’applique pendant une durée de deux ans à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Amendement no 107  présenté par M. Maillot, Mme Lebon, 
Mme K/Bidi, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Lecoq, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

À la première phrase de l’alinéa 1, supprimer les mots : 
« , à l’identique ou ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 262  présenté par M. Gosselin et no 267  
présenté par M. Travert. 

À la première phrase de l’alinéa 1, après le mot : 
« aménagements », 
insérer les mots : 
« , infrastructures agricoles ». 

Amendement no 199  présenté par Mme Maud Petit, 
M. Balanant, Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Blanchet, 
M. Bolo, Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, 
M. Daubié, M. Falorni, M. Fesneau, M. Fuchs, 
Mme Perrine Goulet, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Lainé, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, 
Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Padey, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

À la première phrase de l’alinéa 1, après le mot : 
« aménagements », 
insérer les mots : 
« , y compris agricoles ». 

Amendement no 80  présenté par Mme Duby-Muller et 
M. Fabrice Brun. 

À la première phrase de l’alinéa 1, après le mot : 
« installations », 
insérer les mots : 
« et réseaux de communications électroniques ». 

Amendement no 137  présenté par Mme Youssouffa. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 1, substituer aux 

mots : 
« du cyclone survenu dans la nuit du 13 au 14 décembre 

2024 », 
les mots : 
« des évènements météorologiques survenus pendant une 

période de cinq mois à compter du 13 décembre 2024. » 

Amendement no 60  présenté par M. Rivière, M. Allisio, 
M. Weber, M. Vos, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
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Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, 
M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi et M. Villedieu. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 1 par les mots : 
« dès lors que leurs occupants justifient d’une pièce d’iden-

tité française ou d’un titre de séjour valide délivré par les 
autorités préfectorales ». 

Amendement no 178  présenté par le Gouvernement. 
Après la première phrase de l’alinéa 1, insérer la phrase 

suivante : 
« Il s’applique également, dans les mêmes conditions, aux 

constructions, installations et aménagements nouveaux 
nécessaires au fonctionnement des réseaux de télécommuni-
cations. » 

Amendement no 212  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Autain, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, Mme Simonnet, M. Taver-
nier, M. Thierry et M. Roumégas. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 1 par les mots :  
« et s’exerce dans le respect de la règlementation des risques 

naturels mentionnée à l’article L. 132–3 du code de la 
construction et de l’habitation et à l’article L. 563–1 du 
code de l’environnement ». 

Amendement no 213  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 

Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et M. Roumégas. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« Les projets d’ouvrages mentionnés au premier alinéa du 

présent article comportent le raccordement en eau potable et 
au réseau d’assainissement des bâtiments ainsi qu’à la réfec-
tion et à la modernisation de ces équipements ». 

Sous-amendement no 318  présenté par Mme Youssouffa. 
Au début de l’alinéa 2, ajouter les mots :  
« Lorsque cela est techniquement possible, ». 

Amendement no 216  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« Le présent article concerne les projets d’habitats indivi-

duels et les services publics suivants : les établissements et 
équipements scolaires, les logements sociaux, les centres de 
santé et exclue les projets et sites industriels et commerciaux 
d’une surface supérieure à mille mètres carrés. » 

Article 6 

1 I. – Par dérogation à l’article L. 111–15 du code de 
l’urbanisme, la reconstruction ou la réfection, à l’iden-
tique ou avec les adaptations ou les améliorations prévues 
au présent article, des constructions, des aménagements 
et des installations dégradés ou détruits mentionnés à 
l’article 5 de la présente loi est autorisée, sous réserve 
qu’ils aient été régulièrement édifiés, y compris si la 
carte communale ou le plan local d’urbanisme en 
dispose autrement. En revanche, cette dérogation ne 
peut pas être étendue aux reconstructions à l’identique 
contrevenant au plan de prévention des risques naturels 
prévisibles. 

2 II. – Les travaux nécessaires à la reconstruction des 
constructions ou des installations peuvent comporter des 
adaptations de la construction ou de l’installation initiale, 
dans la limite d’une diminution ou d’une augmentation 
de 5 % de son gabarit initial. 

3 Lorsqu’elle est justifiée par un objectif d’intérêt 
général, notamment l’amélioration de la performance 
énergétique, de l’accessibilité ou de la sécurité de la 
construction ou de l’installation ou l’exercice d’une 
mission de service public, cette diminution ou cette 
augmentation peut excéder 5 % du gabarit initial.  

4 Ces adaptations et ces améliorations ne peuvent avoir 
pour effet de modifier la destination ou la sous–destina-
tion initiale de la construction. 

5 III. – Le droit à reconstruction ou à réfection prévu 
au I du présent article, que cette reconstruction ou cette 
réfection comporte ou non des modifications de la 
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construction ou de l’installation initiale, s’exerce dans les 
limites des règles applicables en matière de risques 
naturels, technologiques ou miniers, auxquelles la recons-
truction ou la réfection ne peut contrevenir, et, le cas 
échéant, sous réserve des prescriptions de sécurité ou de 
salubrité publique dont l’autorité compétente peut 
assortir le permis. 

Amendement no 219  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et M. Roumégas. 

À la première phrase de l’alinéa 1, supprimer les mots :  
« , sous réserve qu’ils aient été régulièrement édifiés, ». 

Amendement no 138  présenté par Mme Youssouffa. 
Au début de la seconde phrase de l’alinéa 1, substituer aux 

mots : 
« En revanche, cette dérogation ne peut pas être étendue », 
les mots : 
« Cette dérogation n’est pas applicable ». 

Amendement no 275  présenté par M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante : 
« Lorsque ces opérations sont situées en tout ou partie dans 

le périmètre d’un emplacement réservé ou d’une servitude 
visés à l’article L. 151–41 du code de l’urbanisme, la 
commune peut s’y opposer ou imposer des adaptations au 
projet strictement liées à l’objet de ces emplacements et 
servitudes précités. » 

Amendement no 52  présenté par M. Gosselin, 
M. Wauquiez, Mme Bay, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Berger, Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gonord, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Jeanbrun, M. Juvin, Mme Kremer, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Liégeon, Mme Louwagie, 

M. Marleix, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Vermorel- 
Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :  
« Les dispositions du présent article n’autorisent en aucun 

cas la reconstruction de locaux à usage d’habitation édifiés 
sans droit ni titre, ni de locaux d’habitation insalubres au 
regard des règles prises en application de la présente loi. ». 

Amendement no 53  présenté par M. Gosselin, 
M. Bourgeaux, M. Dive, M. Lepers, M. Nury, M. Rolland et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« La restriction d’augmentation de taille prévue au I du 

présent article ne s’applique pas aux bâtiments publics 
destinés à recevoir du public ». 

Amendement no 141  présenté par M. Gosselin, 
M. Wauquiez, Mme Bay, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Berger, Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gonord, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Jeanbrun, M. Juvin, Mme Kremer, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Liégeon, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Vermorel- 
Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

I. – À l’alinéa 3, supprimer les mots :  
« ou l’exercice d’une mission de service public ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 3, insérer l’alinéa 
suivant :  

« Lorsqu’elle est justifiée par une mission de service public, 
cette augmentation peut excéder 5 % du gabarit initial ». 

Amendement no 228  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Les motifs d’intérêt général mentionnés à l’alinéa 3 sont 

définis à l’article L. 102–1 du code de l’urbanisme. » 

Amendement no 19  présenté par M. Taché, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
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M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 5, après le mot :  

« sécurité »,  

insérer les mots :  

« , d’accessibilité, ». 

Amendement no 18  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel et M. Vannier. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant :  

« Le permis ne peut être accordé si le projet est de nature à 
porter atteinte à la salubrité et la sécurité publique sans qu’il 
soit possible d’assortir l’autorisation de prescriptions spéciales 
permettant de les garantir. » 

Amendement no 223  présenté par Mme Voynet, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Batho, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et M. Roumégas. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Ce droit à la reconstruction et réfection s’exerce dans le 
cadre de la protection des sites classés et ne peut s’exercer dès 
lors que le terrain est situé dans le périmètre des sites et 
paysages remarquables, au sens de l’article L. 121–23 du 
code de l’urbanisme, de zones humides, au sens de 
l’article R. 211–108 du code de l’environnement, ou de 
zones naturelles, agricoles ou forestières au sens de 
l’article L. 151–11 du code de l’urbanisme ». 

Après l’article 6 

Amendement no 83  présenté par Mme Duby-Muller et 
M. Fabrice Brun. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – Le premier alinéa du III de l’article 1519 H du code 

général des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Les stations radioélectriques de téléphonie mobile dans le 

département de Mayotte ne sont pas soumises à cette imposi-
tion entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2029 ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 82  présenté par Mme Duby-Muller et 
M. Fabrice Brun. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Par dérogation à l’article L. 48 du code des postes et des 

communications électroniques, le délai minimal laissé aux 
propriétaires ou copropriétaires des terrains privés du dépar-
tement de Mayotte afin de présenter leurs observations sur les 
projets de mise en œuvre d’une servitude sur ces terrains est 
réduit à un mois. Par dérogation à l’article R. 20–58 du code 
des postes et des communications électroniques, le délai 
maximal laissé aux propriétaires ou copropriétaires des 
terrains privés afin de présenter leurs observations sur les 
projets de mise en œuvre d’une servitude sur ces terrains 
est réduit à deux mois. 

Sous-amendement no 321  présenté par le Gouvernement. 
I. – À la première phrase, substituer aux mots :  
« à l’article »  
les mots : 
« au cinquième alinéa de l’article ». 
II. – En conséquence, à la même phrase, substituer aux 

mots : 
« copropriétaires des terrains privés du département 

Mayotte »  
les mots : 
« , en cas de copropriété, au syndicat représenté par le 

syndic, ». 
III. – En conséquence, à ladite phrase, substituer aux 

mots : 
« ces terrains »  
les mots : 
« les propriétés privées situées à Mayotte ». 
IV. – En conséquence, la seconde phrase est supprimée. 

Amendement no 32  présenté par M. Travert et 
M. Bothorel. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Jusqu’au 31 décembre 2027, par dérogation à l’article 121– 

8 du code de l’urbanisme, à l’exception des espaces proches 
du rivage et au-delà d’une bande de cent mètres ou des plus 
hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs désignés au 1° de 
l’article L. 321–2 du code de l’environnement, l’implantation 
d’installations radioélectriques soumises à l’accord ou à l’avis 
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de l’Agence nationale des fréquences et des équipements 
nécessaires à leur fonctionnement est autorisée par le repré-
sentant de l’État à Mayotte pour délivrer le permis de 
construire ou se prononcer sur la déclaration préalable. 

Amendement no 81 rectifié  présenté par Mme Duby- 
Muller et M. Fabrice Brun. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À titre exceptionnel, par dérogation au premier alinéa de 

l’article L. 121–8 du code de l’urbanisme, l’implantation 
d’installations radioélectriques peut être autorisée en discon-
tinuité avec les agglomérations et villages existants par le 
représentant de l’État dans le département, sous réserve de 
respecter les conditions suivantes :  

1° Etre localisé à la distance la plus éloignée possible de la 
limite haute du rivage, en tenant compte des difficultés 
techniques et de la configuration géographique des lieux, 
et en tout état de cause au-delà des espace proches du 
rivage et d’une bande de cent mètres de la limite haute du 
rivage ; 

2° Démontrer que la localisation de ces installations en 
discontinuité de l’urbanisation répond à un besoin de fourni-
ture de service de communications électroniques mobiles. 

Les opérateurs recourent à une solution de partage de site 
ou de pylône selon les conditions prévues par les autorisa-
tions d’utilisation de fréquences, sur les installations implan-
tées en dérogation à la loi no 86–2 du 3 janvier 1986 relative 
à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral. 

Par dérogation au second alinéa de l’article 5 de la présente 
loi, ces dispositions sont applicables jusqu’au 31 décembre 
2027. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 112 rectifié  présenté par M. Travert et 
M. Bothorel, no 146 rectifié  présenté par Mme Morel, 
Mme Maud Petit, M. Lecamp, M. Gumbs, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Daubié, 
M. Falorni, M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Grelier, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, M. Lainé, 
M. Latombe, Mme Lingemann, M. Mandon, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, M. Ott, M. Padey, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier et no 173 rectifié  présenté 
par Mme Lebec, Mme Bregeon, M. Buchou, Mme Buffet, 
M. Fugit, Mme Olivia Grégoire, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Marchive, Mme Marsaud, M. Midy, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Attal, M. Becht, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, Mme Borne, M. Boudié, M. Brosse, Mme Brule-
bois, Mme Calvez, Mme Caroit, Mme Carteron, M. Caure, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Chenevard, M. Cormier-Bouligeon, 
M. Darmanin, Mme Delorme Duret, Mme Delpech, M. Dirx, 
Mme Dubré-Chirat, M. Fait, M. Fiévet, M. Frébault, 
M. Gassilloud, M. Gouffier Valente, Mme Hoffman, 
M. Huyghe, M. Jacques, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, M. Laussucq, M. Lauzzana, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Nabour, M. Lefèvre, 
M. Lescure, Mme Levasseur, Mme Liso, M. Maillard, 
M. Marion, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, Mme Miller, Mme Missoffe, 
M. Olive, Mme Panonacle, Mme Pouzyreff, M. Provendier, 
M. Riester, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, Mme Rousselot, M. Rousset, M. Seo, M. Sitzens-

tuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. Terlier, Mme Thevenot, Mme Vidal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Woerth et Mme Yadan. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

I. – À titre exceptionnel, par dérogation au premier alinéa 
de l’article L. 121–8 du code de l’urbanisme, l’implantation 
d’installations radioélectriques peut être autorisée en discon-
tinuité avec les agglomérations et villages existants par le 
représentant de l’État dans le département, sous réserve de 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  

1° Etre localisé à la distance la plus éloignée possible de la 
limite haute du rivage, en tenant compte des difficultés 
techniques et de la configuration géographique des lieux, et 
en tout état de cause au-delà des espace proches du rivage et 
d’une bande de cent mètres de la limite haute du rivage ; 

2° Démontrer que la localisation de ces installations en 
discontinuité de l’urbanisation répond à une nécessité 
technique dument justifiée ; 

3° Démontrer que ces installations ne sont pas de nature à 
porter une atteinte significative à l’environnement et aux 
paysages, au regard de la topographie du secteur et des infra-
structures de raccordement. 

Les installations implantées en dérogation à la loi no 86–2 
du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et 
la mise en valeur du littoral doivent être ouvertes à la mutua-
lisation. 

II. – Par dérogation au second alinéa de l’article 5 de la 
présente loi, ces dispositions sont applicables jusqu’au 31 
décembre 2026. 

Article 6 bis  
(nouveau) 

1 I. – Pendant une durée de deux ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, les dispositions du 
premier alinéa du B du II de l’article L. 34–9–1 du 
code des postes et des communications électroniques 
sont suspendues à Mayotte pour toute reconstruction 
ou réfection, à l’identique ou avec les adaptations ou 
les améliorations nécessaires, des installations radioélec-
triques dégradées ou détruites soumises à l’accord ou à 
l’avis de l’Agence nationale des fréquences. 

2 II. – Par dérogation à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 47 du code des postes et des communications 
électroniques, les demandes de permission de voirie 
relatives aux installations de communications électroni-
ques implantées à Mayotte à titre temporaire ou dans le 
cadre d’interventions nécessaires pour assurer la conti-
nuité du fonctionnement des services et des réseaux de 
communications électroniques précisent que leur octroi 
est soumis à un régime dérogatoire. 

3 Pendant une période de deux ans à compter de la 
publication du décret, l’autorité compétente se prononce 
dans un délai de deux semaines à compter de la réception 
de la demande de permission de voirie. Le silence gardé 
par l’autorité à l’expiration de ce délai vaut acceptation. 

4 III. – Pendant une durée de deux ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, par dérogation à 
l’article L. 424–5 du code de l’urbanisme, les décisions 
d’urbanisme autorisant ou ne s’opposant pas à l’implan-
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tation d’antennes de radiotéléphonie mobile avec leurs 
systèmes d’accroche et leurs locaux et installations techni-
ques à Mayotte ne peuvent pas être retirées. 

5 Le présent III est applicable aux décisions d’urba-
nisme prises à Mayotte à compter du lendemain de la 
promulgation de la présente loi. 

Amendement no 27  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 28  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – Supprimer l’alinéa 1. 
II. – En conséquence, après l’alinéa 3, insérer l’alinéa 

suivant :  
« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas 

lorsque l’autorité compétente estime, au regard de circons-
tances particulières, qu’un délai supplémentaire est néces-
saire. Dans ce cas, l’autorité compétente notifie au 
demandeur, par écrit, les motifs justifiant la prorogation 
ainsi que la durée du délai accordé. » 

III. – En conséquence, supprimer les alinéas 4 et 5.  

Amendement no 152  présenté par Mme Youssouffa. 
Rédiger ainsi les alinéas 2 et 3 : 
« II. – Par dérogation au septième alinéa de l’article L. 47 

du code des postes et des communications électroniques et 
pour une période de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, l’autorité mentionnée au troisième alinéa 
dudit article se prononce dans un délai de deux semaines à 

compter de leur réception sur les demandes de permission de 
voirie ayant pour objet l’implantation à Mayotte d’installa-
tions de communications électroniques à titre temporaire ou 
pour la réalisation des interventions nécessaires à la conti-
nuité du fonctionnement des services et des réseaux de 
communication électronique du territoire. Le silence gardé 
par l’autorité à l’expiration de ce délai vaut accord. 

« Les permissions de voirie délivrées sur le fondement du 
présent article précisent que leur octroi est soumis à un 
régime dérogatoire. »   

Après l’article 6 bis 

Amendement no 278  présenté par M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6 bis, insérer l’article suivant :  

I. – Par dérogation à l’article L. 323–3 du code de 
l’énergie, la reconstruction ou la réfection, à l’identique ou 
avec des adaptations justifiées par un objectif d’intérêt 
général, des ouvrages de transport ou de distribution d’élec-
tricité dégradés ou détruits, est autorisée sur la propriété 
privée et le domaine privé, nonobstant toute disposition 
législative contraire. Le gestionnaire de réseau procède à 
l’affichage de la réalisation des travaux sans délai, de 
manière visible, sur le terrain concerné. Le propriétaire 
peut demander au gestionnaire de réseau la signature d’une 
convention de servitude dans le délai de trois ans suivant la 
publication de cette loi. 

II. – L’exploitant de réseaux de transport ou de distribu-
tion d’électricité occupe le domaine public routier en y 
installant des ouvrages, dans la mesure où cette occupation 
n’est pas incompatible avec son affectation à la circulation 
terrestre. 

Dans ce cadre et par dérogation à l’article L. 115–1 du code 
de la voirie routière, les travaux visés au I et implantés sur la 
voirie peuvent être entrepris dans un délai de cinq jours 
suivant l’envoi de la demande de travaux, sauf avis contraire 
de l’autorité en charge de la voirie concernée. Le récépissé de 
dépôt de la demande est affiché sans délai sur le chantier, de 
manière visible, par les soins du demandeur. Aucune consul-
tation des maires des communes et des gestionnaires des 
domaines publics ni approbation n’est requise pour l’exécu-
tion des travaux de reconstruction définitifs des ouvrages de 
distribution d’électricité en basse tension dégradés ou 
détruits. 
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Sous-amendement no 325  présenté par le Gouvernement. 

À la fin de l’alinéa 1, substituer aux mots : 

« , nonobstant toute disposition législative contraire »,  

les mots :  

« , sous réserve, le cas échéant, que les adaptations envisa-
gées ne nécessitent pas l’expropriation d’un nouvel 
immeuble ». 

Amendement no 277  présenté par M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6 bis, insérer l’article suivant :  

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à la 
reconstruction ou réfection, à l’identique ou avec les adapta-
tions ou les améliorations nécessaires, des installations dégra-
dées ou détruites du réseau public d’électricité de Mayotte. 

Article 7 

1 I. – La demande d’autorisation d’urbanisme précise 
que le projet est soumis à un régime dérogatoire. 

2 Le cas échéant, les adaptations et les améliorations 
qu’il est envisagé d’apporter à la construction initiale font 
l’objet d’une motivation spécifique dans la demande 
d’autorisation d’urbanisme. 

3 II. – L’autorité compétente en matière d’autorisation 
d’urbanisme procède, dans la semaine qui suit le dépôt 
de la demande et pendant toute la durée de l’instruction, 
à l’affichage en mairie et à la publication par voie électro-
nique, sur le site internet de la commune, d’un avis de 
dépôt de demande de permis ou de déclaration préalable 
précisant les caractéristiques essentielles du projet. Le 
récépissé de dépôt de la demande est affiché sans délai 
sur le terrain, de manière visible de l’extérieur, par les 
soins du demandeur. 

4 III. – Le délai d’instruction de la demande de permis 
de construire, d’aménager ou de démolir est d’un mois. 
Celui de la déclaration préalable est de quinze jours. 

5 IV. – Lorsque la décision relève de l’État, le maire 
transmet sans délai le dossier au représentant de l’État 
dans le département. 

6 V. – L’autorité compétente dispose d’un délai de 
cinq jours à compter de la réception du dossier pour 
notifier au demandeur, le cas échéant, que son dossier 
est incomplet, en lui indiquant les pièces et les informa-
tions manquantes. 

7 VI. – Lorsque la délivrance de l’autorisation d’urba-
nisme est subordonnée au recueil préalable de l’avis, de 
l’accord ou de l’autorisation d’un organisme ou d’une 
autorité administrative, l’autorité compétente lui 
transmet un exemplaire du dossier, dans un délai de 
cinq jours à compter de sa réception. 

8 VII. – Les majorations ou les prolongations du délai 
d’instruction de la demande d’urbanisme découlant de 
l’application de règles de délivrance prévues par d’autres 
législations que celle de l’urbanisme sont limitées à 
quinze jours à compter de la réception du dossier par 
l’organisme ou l’autorité administrative concernés. 

9 Le cas échéant, la majoration ou la prolongation du 
délai d’instruction est notifiée sans délai au demandeur. 

10 VIII. – Lorsque la réalisation des travaux est subor-
donnée à l’accomplissement préalable d’une procédure de 
participation du public selon les modalités prévues à 
l’article L. 123–19 du code de l’environnement, la 
majoration du délai d’instruction est limitée à 
quarante–cinq jours. 

11 Jusqu’au 1er juillet 2025, le dossier soumis à la procé-
dure prévue au même article L. 123–19 est consultable 
sur support papier, à tout moment aux horaires d’ouver-
ture, en préfecture ainsi que dans les espaces 
France services et dans la mairie de la commune 
d’implantation du projet en ce qui concerne les décisions 
des autorités de l’État, y compris des autorités adminis-
tratives indépendantes et des établissements publics de 
l’État, ou au siège de l’autorité ainsi que dans les espaces 
France services et dans la mairie de la commune 
d’implantation du projet en ce qui concerne les décisions 
des autres autorités. Les observations et les propositions 
du public sont consignées dans un registre prévu à cet 
effet. 

12 Les avis, accords ou autorisations requis sont adressés 
à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation 
d’urbanisme dans un délai de quinze jours à compter 
de la réception du dossier. Nonobstant toute disposition 
contraire, le silence gardé passé ce délai vaut, selon le cas, 
avis favorable ou accord tacite. L’autorité compétente 
peut instruire conjointement les dossiers dans le cadre 
de conventions avec ses homologues d’autres collectivités 
territoriales, métropolitaines ou ultramarines.  

13 Lorsque ces avis, accords ou autorisations sont émis 
par un organisme collégial, celui–ci statue un délai de 
quinze jours à compter de la réception du dossier et par 
tout moyen assurant l’identification des participants et le 
respect de la confidentialité des débats vis–à–vis des tiers, 
nonobstant toute disposition particulière le régissant. 

Amendement no 180  présenté par le Gouvernement. 
À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« la semaine qui suit le dépôt de la demande »  
les mots :  
« les meilleurs délais ». 
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Amendement no 276  présenté par M. Naillet, 
Mme Battistel, M. Benbrahim, M. Echaniz, M. Lhardit, 
M. Potier, Mme Rossi, Mme Thomin, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, M. Baumel, 
Mme Bellay, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« III bis. – Par dérogation et pour l’application du présent 

article, le délai de retrait prévu au premier alinéa de l’article 
L. 424-5 du code de l’urbanisme est porté à six mois. » 

Amendement no 144  présenté par Mme Youssouffa. 
Au début de l’alinéa 9, supprimer les mots : 
« Le cas échéant, ». 

Amendement no 179  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer l’alinéa 11. 

Amendement no 145  présenté par Mme Youssouffa. 
À la première phrase de l’alinéa 11, supprimer les mots :  
« à tout moment ». 

Amendement no 20  présenté par M. Taché, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer la deuxième phrase de l’alinéa 12. 

Article 8 

Par dérogation à l’article L. 123–9 du code de l’environ-
nement, lorsque la réalisation des travaux mentionnés à 
l’article 5 de la présente loi requiert l’accomplissement 
préalable d’une procédure de participation du public, l’auto-
rité compétente réalise l’enquête publique dans les quinze 
jours suivant son ouverture. L’ouverture de l’enquête 
publique débute au plus tard cinq jours après l’affichage en 

mairie des caractéristiques essentielles du projet. Un décret en 
Conseil d’État précise les modalités d’application du présent 
article.  

Amendement no 181  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi cet article : 
« Sans préjudice de la possibilité de recourir à la procédure 

d’enquête publique ou de mise à disposition du public du 
dossier, lorsque la réalisation des travaux mentionnés à 
l’article 5 de la présente loi requiert l’accomplissement 
préalable d’une procédure de participation du public, l’auto-
rité compétente peut, en substitution d’une enquête 
publique, recourir à la procédure de participation par voie 
électronique prévue à l’article L. 123-19 du code de l’envi-
ronnement. » 

Amendement no 150  présenté par Mme Youssouffa. 
Rédiger ainsi cet article : 
« À partir du 1er juillet 2025, lorsque la délivrance de 

l’autorisation d’urbanisme ou la décision de non-opposition 
à déclaration préalable, nécessaire pour réaliser des travaux 
mentionnés à l’article 5 de la présente loi, requiert une mise à 
disposition du public du dossier conformément au premier 
alinéa de l’article L. 651–3 du code de l’environnement, le 
représentant de l’État à Mayotte peut décider de soumettre le 
projet à la procédure de participation du public par voie 
électronique en remplacement de la mise à disposition du 
public du dossier. » 

Annexes 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 
janvier 2025, de M. Éric Ciotti et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution visant à dénoncer les accords 
franco-algérien du 27 décembre 1968 et du 16 décembre 
2013, déposée en application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

786. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 
janvier 2025, de M. Alexandre Loubet et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à la création 
d’une commission d’enquête visant à établir les freins à la 
réindustrialisation de la France. 

Cette proposition de résolution, no 787, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION DE LOIS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 
janvier 2025, de M. le Premier ministre, en application de 
l’article L. 1435-10 du code de la santé publique, le rapport 
d’activité 2024 du Fonds d’intervention régional. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 
janvier 2025, de M. le Premier ministre, en application de 
l’article 67 de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de 
simplification du droit, le rapport du Gouvernement relatif à 
la mise en application de la loi no 2021-194 du 23 février 
2021 habilitant le Gouvernement à prendre les mesures 
relevant du domaine de la loi nécessaire pour assurer la 
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conformité du droit interne aux principes du code mondial 
anti dopage et renforcer l’efficacité de la lutte contre le 
dopage. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 
janvier 2025, de M. Bertrand Bouyx, un rapport d’informa-
tion no 785, déposé en application de l’article 29 du règle-
ment au nom des délégués de l’Assemblée nationale à 
l’Assemblée parlementaire du conseil de l’Europe sur l’acti-
vité de celle-ci au cours de la quatrième partie de sa session 
ordinaire de 2024. 

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DES GROUPES  

(Journal officiel, Lois et Décrets, 
du 21 janvier 2025) 

GROUPE ENSEMBLE POUR LA RÉPUBLIQUE 

(83 membres au lieu de 82) 

Ajouter le nom de Mme Camille Galliard-Minier.          
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 533 

sur l’article 4 du projet de loi d’urgence pour Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 125 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 125 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 52 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Caroline Colombier, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Alexandre Dufosset, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Romain Tonussi et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 9 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Marie Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Liliana 
Tanguy et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 5 

Mme Aurore Bergé (membre du Gouvernement), 
Mme Élisabeth Borne (membre du Gouvernement), 
Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
M. Gérald Darmanin (membre du Gouvernement) et 
M. Roland Lescure (président de séance). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 18 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, 
M. Sylvain Carrière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Murielle Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé, 
M. René Pilato, M. Aurélien Taché et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, Mme Marie Récalde, Mme Sandrine Runel, 
Mme Isabelle Santiago et M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 10 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Sylvie Bonnet, M. Pierre 
Cordier, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Guillaume Lepers et M. Éric Liégeon. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Véronique Louwagie (membre du Gouvernement) et 
M. Yannick Neuder (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 6 

Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, Mme Eva Sas et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 8 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Frantz 
Gumbs, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 5 

M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, M. François Gernigon et M. Pierre Marle. 

Non-votant(s) : 1 

M. Laurent Marcangeli (membre du Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

Mme Constance de Pélichy, Mme Martine Froger, 
M. Christophe Naegelen et Mme Estelle Youssouffa. 
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Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 2 

Mme Karine Lebon et M. Frédéric Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat et Mme Sophie 
Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 534 

sur l’amendement de suppression no 25 de Mme Abomangoli et l’amen-
dement identique suivant à l’article 4 bis du projet de loi d’urgence 
pour Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 135 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 33 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 1 

Mme Monique Griseti. 

Contre : 57 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert 
Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, Mme Joëlle Mélin, M. Serge 
Muller, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Marie Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Liliana 
Tanguy et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 5 

Mme Aurore Bergé (membre du Gouvernement), 
Mme Élisabeth Borne (membre du Gouvernement), 
Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
M. Gérald Darmanin (membre du Gouvernement) et 
M. Roland Lescure (président de séance). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 23 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, 
M. Sylvain Carrière, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 2 

M. Dominique Potier et Mme Isabelle Santiago. 

Abstention : 9 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Pierre 
Pribetich, Mme Marie Récalde, Mme Sandrine Runel et 
M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

Mme Valérie Bazin-Malgras. 

Contre : 14 

Mme Sylvie Bonnet, M. Xavier Breton, M. Pierre Cordier, 
Mme Josiane Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, M. Guillaume 
Lepers et M. Éric Liégeon. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Véronique Louwagie (membre du Gouvernement) et 
M. Yannick Neuder (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 7 

Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Frantz 
Gumbs, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, Mme Maud Petit 
et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, M. François Gernigon et M. Pierre Marle. 

Non-votant(s) : 1 

M. Laurent Marcangeli (membre du Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

Mme Constance de Pélichy, M. Christophe Naegelen et 
Mme Estelle Youssouffa. 
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Abstention : 1 

Mme Martine Froger. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Karine Lebon. 

Abstention : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat et Mme Sophie 
Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 535 

sur l’article 5 du projet de loi d’urgence pour Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 115 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 115 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 53 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Guillaume Bigot, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, 
M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Emmanuel 
Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Tiffany Joncour, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi 
et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 11 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Marie Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Liliana 
Tanguy et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 5 

Mme Aurore Bergé (membre du Gouvernement), 
Mme Élisabeth Borne (membre du Gouvernement), 
Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
M. Gérald Darmanin (membre du Gouvernement) et 
M. Roland Lescure (président de séance). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 2 

M. Maxime Laisney et Mme Aurélie Trouvé. 

Abstention : 15 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé et M. René 
Pilato. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 9 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, Mme Marie 
Récalde, Mme Sandrine Runel, Mme Isabelle Santiago et 
M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 12 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Sylvie Bonnet, M. Xavier 
Breton, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, M. Philippe 
Gosselin, M. Corentin Le Fur et M. Éric Liégeon. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Véronique Louwagie (membre du Gouvernement) et 
M. Yannick Neuder (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 7 

Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 10 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo et M. François 
Gernigon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Laurent Marcangeli (membre du Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

Mme Constance de Pélichy, Mme Martine Froger, 
M. Christophe Naegelen et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Karine Lebon. 
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Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat et Mme Sophie 
Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 536 

sur l’article 6 du projet de loi d’urgence pour Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 99 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 99 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 50 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. René Lioret, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Lionel 
Tivoli et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 11 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Marie Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Liliana 
Tanguy et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 5 

Mme Aurore Bergé (membre du Gouvernement), 
Mme Élisabeth Borne (membre du Gouvernement), 
Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
M. Gérald Darmanin (membre du Gouvernement) et 
M. Roland Lescure (président de séance). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Abstention : 17 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Idir Boumertit, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen 
Erodi, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Aurélien Taché 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 7 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
Mme Sandrine Runel et Mme Isabelle Santiago. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

Mme Sylvie Bonnet, M. Xavier Breton, Mme Josiane Corneloup, 
M. Vincent Descoeur, M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le 
Fur et M. Éric Liégeon. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Véronique Louwagie (membre du Gouvernement) et 
M. Yannick Neuder (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 9 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel 
et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François 
Gernigon et M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

M. Laurent Marcangeli (membre du Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

Mme Constance de Pélichy, Mme Martine Froger, 
M. Christophe Naegelen et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Karine Lebon. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat et Mme Sophie 
Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 537 

sur l’article 7 du projet de loi d’urgence pour Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 74 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 
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Groupe Rassemblement national (124) 

Pour : 36 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, 
M. Auguste Evrard, M. Emmanuel Fouquart, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Tiffany Joncour, M. Robert Le Bourgeois, 
M. René Lioret, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert et 
M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 9 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, Mme Brigitte 
Klinkert, Mme Marie Lebec, Mme Liliana Tanguy et 
M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 5 

Mme Aurore Bergé (membre du Gouvernement), 
Mme Élisabeth Borne (membre du Gouvernement), 
Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
M. Gérald Darmanin (membre du Gouvernement) et 
M. Roland Lescure (président de séance). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

Mme Aurélie Trouvé. 

Abstention : 14 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Christophe Bex, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Sandrine 
Nosbé, M. René Pilato, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Aurélien Taché. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 6 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich et Mme Sandrine 
Runel. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 6 

Mme Sylvie Bonnet, M. Xavier Breton, M. Vincent Descoeur, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Philippe Gosselin et 
M. Corentin Le Fur. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Véronique Louwagie (membre du Gouvernement) et 
M. Yannick Neuder (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Sébastien Peytavie, Mme Eva Sas et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Frantz Gumbs, M. Pascal Lecamp, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, Mme Sophie 
Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo et M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

M. Laurent Marcangeli (membre du Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Martine Froger et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Karine Lebon. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (10)  
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